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                                                                            A l’attention de Mesdames et Messieurs les candidats

Objet : Projet Sport & Modèle Economique en Corse                                                           

Madame, Monsieur

Le Cullettivu di i Sustenidori du u Sporting Club de Bastia, créé en juillet 2016, il y a 16 mois, est une alliance d’hommes et de femmes libres, passionnés d’économie du sport, qui ont décidé de s’engager dans une démarche d'analyse, de prise de recul et de propositions constructives afin de générer une nouvelle dynamique nécessaire au développement du SCB en particulier, et incidemment au développement du football-pro et du sport en Corse au sens large.
Le Collectif est composé de supporters venus de tous les horizons de Corse, et même au-delà, aux expertises diverses mais complémentaires. Vous trouverez ci-joint la liste des 20 membres du Bureau exécutif du CSSCB. 

L’élaboration d’un modèle économique spécifique est un de nos thèmes privilégiés de réflexion et c’est précisément l’objet de ce texte.

La crise que traverse le Sporting de Bastia avec une disparition quasi-actée l’été dernier sans le courage de quelques repreneurs, le naufrage économique et social qu’elle suscite, doivent nous interroger comme la fragilité des autres clubs corses toutes disciplines confondues. L’environnement dans lesquels ils sont plongés laisse peu de place pour des clubs comme les nôtres et la passion ne pourra pas être toujours notre seul phare dans la tempête. Le Sporting de Bastia va tenter de gravir les échelons les uns après les autres comme il y a cinquante ans, mais le retour dans l’élite s’annonce périlleux si les repères ne changent pas, si l’environnement dans lequel il se meut n’évolue pas. Beaucoup d’autres clubs se sont dotés d’un modèle économique, nous nous devons sans nous perdre dans la pensée complexe, de bâtir le nôtre. Notre ambition, peu modeste, je le concède, est d’apporter plus de sécurité et stabiliser un peu cet espace pour que nos clubs puissent travailler un peu plus sereinement.

            Le projet analysé, synthétisé et exposé ci-dessous a été présenté par écrit à Monsieur le Président Gilles Siméoni le 25 octobre 2016 ainsi qu’à son conseiller, Mr Martel dont nous n’avons plus de nouvelles malgré nos sollicitations.

            Notre démarche initiée intellectuellement pour le Sporting Club de Bastia concerne l’intégralité des clubs professionnels, le Gazélec, l’ACA et le Volley mais également le sport amateur au sens large. Au-delà des rivalités de tribunes, nous pensons que nous nous devons d’être équitables et responsables vis-à-vis d’une situation inique de concurrence déloyale qui concerne tous les clubs professionnels de Corse vis-à-vis de la plupart de leurs homologues continentaux.

          Nous avons présenté ce projet au Sporting de Bastia le 23 septembre 2016 puis à nouveau en janvier 2017 en présence de ses cadres, de ses dirigeants et de son avocat Le Club s’est dit «  plus qu’enthousiaste » à chaque reprise et s’est engagé à soutenir la démarche.

          En décembre 2016, nous avons présenté le projet à M. Olivier Miniconi du Gazelec ; à Ms Léon Luciani et Alain Malacarne de l’ACA ainsi qu’à M.Antoine Exiga pour le volley, professionnel lui aussi avec 22 salariés pour 1,5 million d’euros de budget et qui porte avec brio l’image de la Corse aux quatre coins de l’Europe.

         L’ensemble des personnes rencontrées, inquiètes pour l’avenir, s’est montré enthousiaste et constructif derrière ce projet. Depuis la présentation d’octobre 2016, la situation s’est largement détériorée ; le CAB est retourné dans les limbes de l’anonymat sportif et a dû se résoudre à fusionner, le GFCA Volley a connu des difficultés financières importantes en fin de saison dernière et voit son avenir inscrit en pointillé, le Gazelec qui ne bénéficie plus de l’aide à la relégation a dû revoir son fonctionnement, il fait partie aujourd’hui des clubs en danger en Ligue 2. Quant au Sporting, la relégation sportive en Ligue 2 s’est accompagnée d’une catastrophe économique et sociale que chacun commence à percevoir aujourd’hui. Cela nous l’avions anticipé l’automne dernier et si une démarche de reconquête n’est pas initiée, le sport professionnel et semi-professionnel avec son cortège de retombées économiques, aura cessé d’exister en Corse d’ici peu.

         C’est parce qu’il est plus que temps que nous vous sollicitons, tous les candidats aux prochaines Territoriales, parce que l’inertie, le lascia corre ont fait suffisamment de dégâts, il est temps que ça s’arrête.

            Le projet ALPHA de modèle économique se veut une réponse :

Dans un premier temps, nous allons évoquer les conditions de création d’une nouvelle ressource, dans un deuxième temps, le circuit juridique pour qu’elle soit répartie et en dernier lieu, nous souhaiterions vous suggérer des idées à propos de la forme et de la mise en place de ce projet.

Nous sommes persuadés que chaque club a son identité, son histoire, son propre environnement, sa culture mais aussi sa relation propre à la puissance publique.

 Ainsi il y a deux ans, la rénovation de stades continentaux par les subsides publics dans le cadre de l’Euro 2016, profite et profitera à un certain nombre de clubs, même si ils ne sont que locataires de leurs enceintes. Ce fut déjà le cas en 1984 et en 1998 pour la Coupe du Monde. A l’exception de Lyon, les stades construits pour l’Euro 2016 ( Lille, Nice, Bordeaux ) ou simplement rénovés ( Toulouse, Marseille…..) appartiennent aux collectivités mais profitent aux clubs qui les transforment en centres d’exploitation et dopent leurs ressources. Dans le cas lyonnais, Gérard Collomb a bien confirmé que les voiries d’accès, les réseaux et signalétique ont bien été financés par les subsides publics pour plusieurs dizaines de millions. Le budget initial dédié aux travaux du stade Vélodrome, à Marseille, estimé d'abord à 160 millions d'euros puis actualisé en 2009, atteint in fine 268 millions d'euros selon la Cour des Comptes. L'Etat et les collectivités ont participé à hauteur de 90 millions, Arema 105 millions, tandis que les recettes annuelles issues du futur parc immobilier autour du stade sont évaluées à 30 millions. La Ville de Marseille, elle, a mis 43 millions d'euros sur la table. A Nice, la Chambre Régionale des Comptes estime que le coût de l’Allianz Riviera s’élèvera à 400 millions d’euros nets au terme des trente ans du PPP. A côté de cela, la rénovation du Stadium toulousain qui n’a pas été agrandi, n’a coûté aux contribuables que……… 50 millions d’euros.

En parallèle, un rapport du CDES fait en collaboration avec le cabinet KENEO ( sept 2017 ), a chiffré les retombées financières de l’Euro 2016 à 1,2 milliard d’€. Voilà qui permet de mieux appréhender et de comprendre pourquoi les édiles ont choisi de porter ces investissements, c’est pas uniquement par amour du ballon rond, l’argent investi revient avec un coefficient multiplicateur, le sport professionnel est devenu un véritable accélérateur de croissance. 1€ onvesti en rapporte plusieurs quand les conditions le permettent.

De même si QSI a investi massivement au PSG, c’est pour travailler sur l’image d’une petite terre brûlée complexée dont le sous-sol regorge de gaz à l’ombre du géant saoudien, mais c’est aussi en corollaire d’une loi qui permet au Qatar de défiscaliser la plus-value d’investissements immobiliers réalisés en France et Dieu sait combien ils sont nombreux et variés. Le contribuable français et le contribuable corse s’assoient sur une ressource propre à abonder le budget de l’Etat. Nous sommes bien là au cœur d’une intervention arbitraire et partiale de la puissance publique dans le domaine du football professionnel.

 C’est également le cas pour l’AS Monaco, champion de France en titre, qui bénéficie d’un régime d’exemption d’IR, négocié entre la Principauté et l’Etat français. Tous les footballeurs étrangers de l’ASM en bénéficient et il existe une réfaction de charges sociales pour l’intégralité de son effectif. Personne n’évoque lorsqu’il s’agit de Paris ou Monaco de graves discordances publiques dans un marché qui devrait être sain et concurrentiel. Paris et Monaco sont les derniers champions de France et d’autres modèles économiques existent. M6 a investi à Bordeaux qui est certainement la seconde marque banckable après Paris, nombre d’investisseurs étrangers soutiennent de nombreux clubs professionnels ( Lens, Sochaux, Lille, Marseille…. ) et d’autres s’appuient sur des territoires économiques porteurs ( Lyon, Toulouse, Bordeaux, Montpellier ….). Comment faire évoluer nos clubs dans ce contexte dégradé ?  C’est l’enjeu de cette démarche.

…/…

Du point de vue de l’interaction du domaine sportif avec la chose publique, il nous semble que nous sommes plutôt à minima en Corse, donc nous n’avons pas de leçons de morale à recevoir sur ce plan.

C’est ainsi, le tissu économique de la Corse n’est pas très dense bien que semblant s’améliorer et il est de plus en plus difficile pour les entreprises de s’engager et de répondre aux attentes du monde sportif en particulier et du monde associatif en règle générale. Quant au bassin démographique, il reste également très faible si on le compare aux autres régions continentales.

Par contre il est un point fort qui n’est pas vraiment ou peu sollicité, c’est la filière touristique, en constant développement et qui génère des retombées économiques fortes.

Nous observons que l’engagement d’équipes professionnelles corses dans différentes compétitions, est à l’origine d’un grand nombre de reportages, d’échos quotidiens de médias y compris numériques en forte croissance, de réseaux sociaux, qui concourent à la promotion récurrente de l’image de la Corse.

Que serait l’image de Bastia si le Sporting n’avait jamais existé ?  D’ailleurs peut-on même l’imaginer ?  Probablement la même image que des villes comme Sète, Istres ou Martigues ou je ne sais quelle autre.

Aujourd’hui l’Agence du Tourisme de la Corse investit plusieurs millions d’euros chaque année en planifiant des actions visant à promouvoir le tourisme et c’est de notre point de vue, une excellente chose.

Par le biais du football, l’Office du Tourisme (public) du Qatar investit massivement à Paris (50 millions d’euros ) et personne ne trouve à redire sur la pertinence de cette action. L’Azerbaïdjan fait de même avec le RC Lens. Le Tchad a même souhaité s'engager dans une démarche de promotion de son tourisme et de ses opportunités économiques à l'international en devenant sponsor maillot du FC Metz.

           Partout en France, les collectivités se battent pour tenter de parvenir à conserver un club phare afin de préserver un projet fédérateur de sens, identitaire vis-à-vis de sa population, d’image dynamique vers l’extérieur et générateur de croissance pour une micro-région. 

          Quelle serait l’image d’Orthez ou Villeurbanne sans le basket, Béziers ou Bayonne sans le rugby, Auxerre, Saint-Etienne ou Laval sans le football ?

On observe aussi que partout en Europe, les infrastructures sportives de haut niveau évoluent pour devenir de véritables centres de profit aux activités diversifiées, on l’a évoqué plus haut, pour recevoir et retenir du public, le lien de causalité entre le sport professionnel et l’économie, est de plus en plus mis en évidence même si l’essentiel reste encore à construire comme le démontrent encore les investissements étrangers récents dans le football professionnel. Le club de Toulon de rugby ainsi que l’OM ont recruté un joueur japonais principalement à cause des retombées économiques à venir avec le pays du Soleil levant. Et du point de vue des clubs professionnels, la Corse est plutôt bien lotie. Il est des secteurs où nous sommes encore privilégiés même si en regardant de plus près, la santé de nos clubs se révèle vacillante. C’est pourquoi, il nous semble pertinent de mettre en place un modèle économique en appui sur nos points forts et nos spécificités.

…/…

          L’idée qui vous est soumise est très simple, sur le principe de la taxe de séjour, nous vous suggérons d’instaurer une mise à contribution de 1,25€ au profit du sport corse, sur chaque billet par départ ou à l’arrivée de chaque port et aéroport de l’île pour constituer un budget centralisé par une agence régionale de promotion par le sport sous l’égide de la CTC. Une fois cette ressource constituée, elle est redescendue vers les clubs soit dans le cadre de marchés publics en échange de prestations soit via des subventions pour les clubs amateurs.

Selon l’INSEE, il y a 8 300 000 départs par an, ports, aéroports et croisières inclus ( chiffre 2015 ) et ce chiffre augmente chaque année.

A 1,25€ par départ, cela représenterait donc 10,375 millions d’euros (…), à répartir entre tous les clubs en fonction du niveau d’exercice selon une clé de répartition à affiner en respectant les critères juridiques des marchés publics définis ci-dessous et amateurs selon une politique de subventionnement à définir.

A 1,25€ par billet, personne ne renoncera à un passage, cela est tout à fait marginal par rapport à l’ensemble des taxes et prélèvements d’autant que l’environnement concurrentiel permettra probablement de ne pas augmenter le prix du passage. 

Dans ces conditions chaque club peut envisager d’augmenter significativement ses ressources (2 à 3 millions pour un club en ligue 2 chaque année si le schéma est retenu) et si vous préfériez un prélèvement forfaitaire de 1, 50€, c’est une manne de 12 500 000 € qu’il faudrait alors répartir…..

Une Agence régionale de promotion par le sport, sous l’égide de la CTC,  peut s’avérer l’outil idéal pour coordonner ce programme mais il serait également possible de regrouper ces actions sous la bannière de l’ATC afin de limiter les frais de fonctionnement et gagner du temps. Dans ce cas, il s’agirait d’augmenter juste la TS de 1,25€ par titre de transport.. L’idée défendue par le Collectif n’est pas de solliciter les finances de la CTC mais de faire en sorte de créer une nouvelle ressource ciblée, propre et indolore qui serait comprise car justifiée pour tout le monde.
De ce point de vue, l’impact financier n’est pas neutre pour les finances de la CTC, il est positif car la collectivité ne serait plus enclin à verser les subventions aux clubs professionnels, soit une économie sur le budget de près de….. 900 000€. Remarquons que la corrélation entre cette ressource et sa distribution permettrait à la CTC de sécuriser son budget. En cas d’aléas et de baisse de la ressource, les clubs ne pourront pas se tourner vers la puissance publique, à charge pour eux de mieux s’investir dans la promotion de la Corse.

Comment faire redescendre cette nouvelle ressource vers les clubs concernés ?

D’un point de vue juridique, l’ATC ou une autre agence régionale ne peuvent pas verser de subvention directe à une société anonyme, mais elles peuvent via la collectivité de tutelle, passer un contrat d’image prévu par le Code des Marchés publics. Il s’agit de lancer un marché d’image, de communication et de promotion par le sport, à charge respectivement pour les clubs pros ou amateurs d’y répondre, même sur un seuil européen ; nous nous permettons d’évoquer ces questions car nous les connaissons pour les pratiquer ou les avoir pratiquées. C’est pour cela qu’il convient d’équilibrer au mieux les engagements à remplir, cela facilitera aussi la compréhension du process et l’appropriation du projet par tous les intervenants et observateurs.

…/…

Nonobstant le droit à l’image rétrocédé via le port de logos ou la panneautique dans les stades, un certain nombre d’actions peuvent être proposées :

· Présence de joueurs professionnels sur les stands de la Corse au salon de l’Agriculture de Paris, du SIAL ou sur des salons de Tourisme en France et en Europe ( tous ne jouent pas tous les week-end ).

· Présence de joueurs professionnels lors de l’inauguration du stand de Corse Composites Aéronautiques au salon du Bourget organisé tous les deux ans.

· Construction et parrainage dans nos villages de l’intérieur de City Stades en matériau synthétique permettant la pratique du football en 5 x 5 ; quel plus beau message que ce clin d’œil vers nos racines ?

· Présence de joueurs professionnels lors de manifestations caritatives.

· Association des clubs à une campagne de promotion pédagogique en faveur du tri sélectif. L’intérêt pour le football et le volley concerne plusieurs dizaines de milliers de personnes en Corse et les sportifs professionnels ne sont pas sans influence sur le comportement de notre jeunesse notamment.

· Organisation en lien avec les associations, de démonstrations ou d’initiations à d’autres disciplines. Par exemple, ce peut être un barnum devant un stade avant un match, proposant une initiation au jeu d’échecs aux supporters, je suis certain que cela ne laisserait pas insensible le Président de la Ligue du jeu d’Echec de la Corse…

La liste n’est pas exhaustive, les idées ne manquent pas et on discerne la charge de travail de coordination que cela représenterait pour une agence régionale mais quel formidable accélérateur de lien social et culturel qui honorerait l’assemblée. L’idée c’est aussi de faire travailler les sportifs professionnels en-dehors des entraînements, au service de la Corse.

Ce mécanisme basé sur les marchés publics permet également au Politique d’exercer une pression et d’exiger des contreparties de transparence dans la gestion des clubs. Il est tout à fait possible de refuser les demandes de clubs qui ne respecteraient pas certaines obligations comme le dépôt des comptes au Greffe par exemple ou qui ne seraient pas à jour de leurs obligations fiscales et sociales.

Du point de vue des clubs, cet apport d’argent frais régulier permettrait une stabilisation des ressources et une capacité à mieux résister au sein d’un environnement sauvage où seuls les plus forts survivent. Mais au-delà, c’est de la sérénité dont les clubs ont le plus besoin pour pouvoir travailler normalement et notre modèle économique le permet.

D’autres ne feront pas l’économie de remarques acerbes sur les fonds dirigés vers des sportifs déjà grassement payés même si cela concerne également le monde amateur. Nous le savons, nous ne sommes pas dupes, mais de quoi parlons-nous ? D’économie du sport, simplement d’économie du sport, et pour rester au sein de l’élite si prisée, les clubs se doivent d’avoir des athlètes payés au prix du marché. Les études réalisées démontrent également qu’une grande partie du budget des clubs est redistribuée dans l’économie locale avec un coefficient multiplicateur. L’inertie financière du déplacement de 20000 personnes à Paris pour la finale de la Coupe de la Ligue était bien supérieure à l’assiette du prélèvement décrit dans ce projet.

Et puis, au-delà, l’attribution des Jeux Olympiques à Paris pour 2024 a été saluée quasi unanimement pour ce qu’ils représentent mais également pour les retombées économiques attendues. Le coût des JO parisiens est déjà évalué à ce jour à 7 milliards d’euros. Si l’on se réfère à une simple règle de proportionnalité démographique, on peut déduire que l’effort des contribuables corses pour financer les Jeux Olympiques de Paris est estimé à……..35 millions d’euros ! Sans aucune retombée pour l’île !

 Qui peut encore soutenir que prélever l’équivalent du prix d’un café sur chaque billet en échange du sauvetage du sport en Corse, est disproportionné ?

…/…

L’objet de ce courrier au-delà de la présentation du projet, est également de vous proposer un rendez-vous pour vous en exposer le détail de vive voix quand cela vous sera possible. Je ne crois pas en un groupe de travail à l’inertie toujours dilatoire ; ce dont nous avons besoin c’est d’action à l’issue d’une réflexion. Ce type de projet est en capacité d’apporter des solutions y compris sur les plans sociétaux avec des inductions économiques fortes. Si une gouvernance régionale n’a pas l’audace de valider un tel projet, personne ne le fera et les dégâts seront bientôt irréversibles et la responsabilité ne saura incomber uniquement aux dirigeants de clubs. Nous vous remercions par avance de l’attention et de la bienveillance que vous porterez à ce projet.

Nous vous prions d’agréer, Mesdames et Messieurs les candidats, l’expression de nos meilleurs sentiments.

Patrice ALOZY

Administrateur et référent pour le projet
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